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CONSEIL MUNICIPAL du 25 janvier 2016 – 18heures30 

Résumé sommaire 

 

 

18 présents, 4 élus absents, 3 excusés [Annie Marzin (procuration à Jean-Bernard Yannic), Alain 

Olivier (procuration à Philippe Sandrin), Bénédicte Daras Ripia (procuration à Michèle Rousseau) ; 

Véronique Le Scaon]  
 

Thomas Le Reun  est élu secrétaire de séance à l'unanimité.  
U 
 

0. Compte-rendu du Conseil municipal du 27 novembre 2015 

Le Maire, Pierre Plouzennec, fait la lecture du compte-rendu sommaire qui a été transmis aux 

conseillers avec la convocation, puis soumet au vote. Le compte-rendu sommaire est adopté (20 pour, 

2 abstentions – Jocelyne Kervella Lainé, Claude Conrod). 

 

1. Projet de DETR, aménagement maison médicale  

Le Maire, Pierre Plouzennec, rappelle que la Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR) 

permet aux communes de présenter des dossiers de subvention dans la mesure où ils correspondent aux 

orientations retenues pour l’année 2016. Le bureau municipal propose de présenter le dossier de 

réalisation d’une maison médicale, qui rentre dans les opérations relevant d’une priorité n °3.  

Le plan de financement serait le suivant : 
 

Coût total (HT) :  800 000 € 
 

Maîtrise d’œuvre 70 000 € 

Études annexes  

(SPS, coordination, … ) 10 000 € 

Construction  712 000 € 

Divers : 2 000 € 

Imprévus, Actualisation 6 000 € 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour) approuve le dossier, autorise le Maire à 

déposer un dossier de subvention auprès des services de l'État  et prévoit la dépense au budget. 

 

 

2. Projet de réaménagement du bâtiment de la Mairie ; recherche d’un programmiste  

Le Maire, Pierre Plouzennec, présente le projet de réhabilitation du bâtiment de la Mairie. Il 

propose de faire appel à un programmiste pour une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage de façon à 

pouvoir analyser les besoins, organiser les travaux et pour réaliser le cahier des charges. 

Le Maire précise que suite à une rencontre avec l'architecte des bâtiments de France (ABF), ce 

dernier n'autorisera pas la déconstruction du bâtiment actuel : il convient donc de le réhabiliter. 

Le programmiste devra également déterminer les besoins d’une mairie à moyen et long termes, 

évaluer la capacité d’accueil des services d'envergure extra-communale, notamment dans le cadre des 

mutualisations de service. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (20 pour, 2 abstentions : Claude Conrod, Jocelyne 

Kervella Lainé), autorise le Maire à solliciter l’intervention d’un programmiste pour la réhabilitation de la 

mairie et prévoit la dépense budgétaire. 

 

3. Projet d’extension du galochodrome 

Jean-Bernard Yannic, premier adjoint rappelle  à l’assemblée que le galochodrome a été créé en 

2002. Aujourd’hui l’association demande une extension de la zone de jeu pour d’une part mieux organiser 

les championnats (1ère division) mais surtout pour assurer une meilleure sécurité sur le site qui accueille 

également le skate park. Il propose à l’assemblée de solliciter des subventions pour participer au 

financement qui se monte à 6 378 €HT pour une surface approximative de 450m².  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour), autorise le Maire à solliciter des subventions 

auprès des financeurs et prévoit la dépense au budget. 
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4. Budget : Autorisation de dépenses en investissement 

Le maire, Pierre Plouzennec, rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général 

des collectivités territoriales (CGCT) qui concerne les autorisations de dépenses en investissement 

lorsque le budget prévisionnel n’est pas voté avant le 1er janvier de l’année. 

Le montant des dépenses d'investissement inscrites au budget primitif 2015 se montent à  (hors 

chapitre 16 « Remboursement d'emprunts »)  2 674 000 €. Conformément aux textes applicables, il est 

proposé au conseil municipal d’autoriser la dépense maximale à hauteur de 668 500 €, soit 25% de 

2 674 000 €. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité (22 pour) d'accepter les 

propositions dans les conditions exposées ci-dessus et prévoit la dépense budgétaire.  

 

5. Conventions de délégation de maîtrise d’ouvrage : Chemin de Kerrien  

Jean-Bernard Yannic, premier adjoint, informe que la communauté de communes va procéder à la 

réhabilitation d’un tronçon de canalisation d’assainissement collectif reliant le bourg à l’ancienne station 

d’épuration et déplacer un tronçon entre la rue de la fontaine et le chemin de Kerrien.  Il parait 

opportun de procéder conjointement au remplacement de la canalisation d’eau pluviale située rue de la 

fontaine. Pour éviter d’avoir plusieurs intervenants, il est proposé  de déléguer la maîtrise d’ouvrage à la 

CCPHB pour la réalisation de ces travaux. Cette dernière refacturera l’intégralité des coûts relatifs à la 

canalisation d’eau pluviale et au prorata les dépenses partagées pour les autres canalisations. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour), donne son accord pour la délégation du 

maîtrise d’ouvrage telle que présentée, autorise le Maire à signer la convention en résultant et prévoit 

la dépense au budget. 

 

6.  Conventions de délégation de maîtrise d’ouvrage : rue de la Trinité 

Jean-Bernard Yannic, premier adjoint expose à l’assemblée le projet d’aménagement de voirie sur la 

rue de la Trinité, entre la rue d’Audierne et la rue des genêts. Les travaux consistent en la création d’un 

réseau d’eaux pluviales, la création de trottoirs et la mise en accessibilité de la voirie, ainsi que la 

réfection du revêtement, travaux relevant de la Communauté de Communes du Haut Pays Bigouden 

(CCHPB), la voie étant classée en Route d’Intérêt Communautaire (RIC). 

Les travaux de réfection étant inscrits au programme RIC 2016, il est proposé de déléguer à la 

CCHPB la maîtrise d’ouvrage de ces travaux. La commune délèguerait à la CCHPB la maîtrise d’ouvrage de 

la réalisation des travaux lui incombant : trottoirs, mise en accessibilité, réseau d’eaux pluviales. La 

CCHPB refacturerait à la commune 100 % des coûts relatifs aux trottoirs et au réseau d’eaux pluviales, 

et au prorata les dépenses relevant à la fois de la Communauté et de la Commune. Les frais de réfection 

de la chaussée et du revêtement seraient pris en charge par le budget voirie communautaire. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré (22 pour), donne son accord pour la délégation du 

maîtrise d’ouvrage telle que présentée, autorise le Maire à signer la convention en résultant et prévoit 

la dépense budgétaire. 

 

7. Convention Ulamir (RAM – TAP)  

Gaby Peton, adjointe à l'action sociale et aux affaires scolaires, présente la proposition de 

convention financière pour les actions menées par l'Ulamir du Goyen au sein de la Commune et aux 

services périscolaires municipaux. Les montants sont les suivants : 

- Relais d’Assistantes maternelles (RAM) :   3 200 € / an 

- Temps d’activités Périscolaires (TAP) : 32 €/ l’heure  

 

L’intervention auprès des TAP se fait sur une base de huit/neuf heures par semaine scolaire. Le 

RAM intervient dans l’Espace Pierre Trépos une fois par semaine. Il est d’autre part prévu que le 

versement se fera par 1/3 à la fin de chaque trimestre (avril, juillet, décembre) après décompte en ce 

qui concerne les TAP. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité (22 pour), autorise le Maire à signer la 

convention en résultant et prévoit la dépense au budget. 
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8. Convention de gestion du centre culturel Avel-Dro  

Le Maire, Pierre Plouzennec, présente la proposition de renouvellement de la convention qui lie la 

Communauté de Communes du Haut Pays Bigouden (CCHPB) et la Commune de Plozévet en ce qui 

concerne la gestion de l'équipement culturel Avel-Dro. La convention confie la gestion de l’équipement 

communautaire et en défini les conditions. Il est prévu notamment que la commune participe par un fond 

de concours à 50 % du coût de construction et que la communauté prenne en charge les dépenses de 

fonctionnement à hauteur de 50 %, ainsi que le versement équivalent à un poste de technicien, à hauteur 

de 28 000 € annuel. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (22 pour), autoriser le Maire à signer la 

convention telle que présentée et prévoit la dépense budgétaire. 

 

9. Convention sculpture Arts à la Pointe  

Philippe Sandrin, adjoint à la culture et à la communication rappelle le principe du circuit d'art 

contemporain Arts à la Pointe, organisé par l'association Cap Accueil. Il propose à l'assemblée 

d'autoriser la signature d'une convention qui permettra l'installation d'une sculpture d'une hauteur 

d'une dizaine de mètres de hauteur. Les services techniques municipaux seront chargés de décaisser 

l'aire de réception de la structure et de remettre en état après l’enlèvement. La sculpture, de l‘artiste 

Robert Schad, devrait être implantée en mai et retirée en septembre sur le site de Kerest. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré autorise à l'unanimité (22) le Maire à signer la 

convention telle que présentée 

 

10. Convention de droit de passage tuyaux  

Jean-Bernard Yannic, premier adjoint présente la proposition de convention qui permettra le 

passage d'une conduite d'eau sur la propriété d'un particulier, pour permettre l'évacuation d'eaux 

pluviales. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité (22 pour), autorise le Maire à signer la 

convention telle qu'elle est présentée à l'assemblée. 

 

11. Créances irrécouvrables  

Le Maire présente les demandes de la Trésorerie de Plogastel-Saint-Germain, qui concernent des 

admissions en non-valeur sur le budget annexe de l’Avel-Dro pour un montant de 750€ (l’association des 

cornets à dés pour 150 € et l’association espoir et handicap pour 600 €).  Il explique qu’il s’agit de deux 

associations qui ont réservé l’équipement en 2009, cependant ces dernières ont été dissoutes et sont de 

ce fait irrécouvrables. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (22 pour), autoriser le Maire à admettre 

en non-valeur les créances irrécouvrables et prévoit la dépense budgétaire. 

 

12. Remboursement de frais 

Le Maire, Pierre Plouzennec, informe l’assemblée qu’une élue, Gaby Peton, a fait l’avance de frais 

dans un magasin qui n’accepte pas le mandat administratifs. Ces acquisitions, d’un montant de 

89,95€TTC concernent l’aménagement du centre culturel Avel-Dro. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité (22 pour), autorise le Maire à procéder au 

remboursement et prévoit la dépense au budget. 

 

 

13. Motion La Poste : maintien du service public ; 

Le Maire, Pierre Plouzennec, rappelle le communiqué pris par le bureau municipal en début d’année 

2016 et propose à l’assemblée de renouveler la motion prise en conseil municipal en décembre 2010 

(DCM 2010-6-16). En effet, les services de La Poste nous informent des changements d’horaires 

d’ouverture au public, amenant une réduction de six heures hebdomadaires et une lecture plus illisible 

de ces horaires.  
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Le conseil municipal, considérant l’intérêt du service public et le service rendu à la population, après 

en avoir délibéré à l’unanimité (22 pour), se prononce défavorablement à la diminution des horaires 

d’ouverture au public, considérant qu’il s’agit d’une suppression des services publics sur la Commune et 

qu’en qualité de gestionnaire du droit du sol, nous sommes confrontés aux risques d’accords tacites du 

fait de la nécessité de recourir aux plis en recommandés à des dates bien précises. Par ces motifs, 

l’assemblée demande aux services de La Poste de rétablir l’amplitude des heures d’ouverture au public 

pour continuer à offrir un service public de qualité. 

 

 

14. Questions diverses 

 

 

 

Thierry Sclaminec, conseiller municipal souhaite sensibiliser les conseillers municipaux à la 

situation du monde agricole, qui traverse une crise sans précédent, car toutes les filières sont 

impactées. Il précise aussi qu'en plus des problématiques actuelles, l’avenir est impacté 

puisque aucun jeune agriculteur ne souhaite prendre la relève.  

 

Le Maire, Pierre Plouzennec propose d'apposer une bâche sur les panneaux d'entrée 

d'agglomération au nom de la solidarité pour le monde agricole. Il souhaite alerter sur le risque 

de la disparition de nos campagnes. 

Claude Conrod, conseiller municipal précise qu’il préférerait une apposition de liserés sur 

les panneaux d’entrée de bourg plutôt qu’un bâchage de ceux-ci. 

 

Les diverses informations et dates (thé dansant, tartiflette, cycle cinématographique, 

fête du jeu, Kan ar Bobl) sont portées à la connaissance de l’assemblée et la séance est levée à 

19h50. 

 

 
 


